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	Les études sur le développement rural en Afrique sont émaillées de récits d'échec, de désenchantement et de crise. Pourtant, la culture du coton est reconnue comme une réussite. Selon une explication répandue, elle serait le résultat d'un développement dirigé, d'une série d'innovations techniques apportées de l'extérieur ; les paysans n'en seraient que les simples exécutants. L'ouvrage propose une autre lecture de cette révolution agricole qui souligne au contraire le rôle actif des paysans.

        
	L'histoire agraire et sociale du coton en Côte d'Ivoire est ancrée dans les périodes précoloniale et coloniale. Après l'indépendance, le succès rapide et considérable du coton résulte largement d'initiatives paysannes. Débats conflictuels au sein de la société rurale, expérimentations et pratiques innovantes des planteurs, négociations avec des intervenants externes constituent la trame du changement agricole. Dès lors, c'est tout un ensemble d'enjeux sociaux et culturels qui sous-tend l'histoire récente du coton.

        
	Aujourd'hui, dans le cadre de la privatisation, le modèle cotonnier est largement remis en cause en Côte d'Ivoire. Le démantèlement du monopole cotonnier offre la possibilité de nouvelles initiatives aux paysans, qui défendent leurs intérêts, s'organisent en coopératives et ajustent leurs façons de cultiver. Ils s'affichent comme les acteurs principaux de leur développement.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Au cours des années que j’ai passées à Katiali, un village situé au nord de la Côte d’Ivoire, près de Korhogo, où j’effectuais mes recherches, on m’a souvent posé la question de savoir « ce que j’allais faire de toutes les informations recueillies ». Dès le début de mon séjour, en effet, nombreux étaient les gens qui s’inquiétaient de ma présence dans leur village. Il est vrai qu’à peine quarante ans auparavant, lorsque les administrateurs coloniaux posaient les mêmes questions à propos de la taille des ménages et de l’importance de la production agricole, ces informations leur permettaient de calculer le nombre de travailleurs et de sacs de céréales que le village aurait à fournir pour « la mise en valeur » de la colonie. Et le souvenir amer des souffrances et des injustices subies au cours de cette période restait encore présent dans les mémoires.

           Pour répondre aux questions qui m’étaient posées, j’expliquais que le gouvernement de mon pays (les États-Unis) « donnait » chaque année des millions de dollars à des pays tels que la Côte d’Ivoire pour aider à financer des projets de développement. Le problème était que, trop souvent, les décisions d’allouer ces fonds étaient prises par des responsables qui n’avaient aucune idée des conditions d’existence dans des endroits comme Katiali. C’est ce qui m’avait amené à poser des questions afin de pouvoir, de retour dans mon pays, conseiller les décideurs.

           Rétrospectivement, je pense que ma réponse était de bon sens, mais quand même naïve. Tout d’abord, elle supposait que les bailleurs de fonds tiendraient compte de ce que les agriculteurs de Katiali avaient à me dire à propos de leurs systèmes agricoles et des obstacles qu’ils avaient à surmonter pour améliorer leur niveau de vie. J’ai compris très vite que cela n’allait pas être aussi simple. Déjà, au siège régional de la Banque mondiale à Abidjan, il était difficile d’aller au-delà de la réception. J’eus le sentiment d’être un intrus parmi les membres de cette communauté professionnelle cloisonnée dans laquelle, sans relations, il est rare que des chercheurs aux souliers crottés puissent s’introduire. Lorsqu’une bonne âme eut consenti à m’ouvrir sa porte, j’aperçus devant moi, posée sur un bureau, une pile de documents sur la couverture desquels figurait la mention « Strictement confidentiel ». En bref, les difficultés pour rencontrer les agents de la Banque dans ce lieu protégé et plein de mystères réduisirent à néant mes efforts d’engager un dialogue sur les questions du développement rural qui intéressaient les gens de Katiali. Bien que la Banque ait fait des efforts d’ouverture pendant les dix dernières années, elle se montre toujours hostile à prêter la moindre attention aux avis des paysans pour mener sa politique d’ajustement structurel.

           J’ai également fait preuve d’une certaine naïveté à propos de la capacité des personnes, ou des groupes tels que les paysans de Katiali, d’influencer, par leurs actions, la politique agricole. Ce qui fut écrit à propos de l’agriculture africaine dans les années 1980 démontrait tout à fait le contraire. Considérer l’agriculture comme en état de stagnation et n’apportant que désillusions, comme cela ressortait de la plupart des études, n’était pas fait pour accréditer un grand rôle aux paysans. On les présentait comme des gens passifs ; tantôt ils se soustrayaient à la coupe des marchés d’État, tantôt ils se laissaient exploiter par le capitalisme marchand et industriel. Les structures et la logique d’accumulation propre au système capitaliste semblaient déterminer le cours des événements. Les actions paysannes ne faisaient guère plus que d’opposer une résistance passive aux ponctions que l’État et la métropole exerçaient sur eux. Au mieux, on considérait que les paysans étaient capables d’expérimenter de nouvelles cultures adaptées aux conditions écologiques et sociales, en particulier aux besoins en travail. Cependant, lorsqu’il fallait adopter des innovations entraînant une transformation radicale des systèmes de culture, ces mêmes paysans étaient présentés comme conservateurs et peu disposés à prendre des risques.

           Je pense, quant à moi, que ces représentations ne montrent pas comment les paysans ont contribué, activement, à construire et reconstruire leurs systèmes agricoles à tel point qu’ils ressemblent fort peu à ce qu’ils étaient une génération plus tôt. Contrairement à l’image d’une agriculture stagnante, l’engagement des paysans dans la culture du coton en Afrique de l’Ouest prouve que le changement agricole a été capital. L’objectif principal de cet ouvrage est de montrer comment de telles transformations ont pu se produire, après maintes contestations, négociations, et innovations auxquelles ont participé tout un ensemble de responsables du secteur cotonnier (administrateurs, experts, compagnies cotonnières, commerçants et bailleurs de fonds) et les paysans euxmêmes.

           Le titre de l’ouvrage veut attirer l’attention sur la manière dont l’action des paysans a façonné la révolution cotonnière en Afrique de l’Ouest. Mon principal objectif est de présenter une autre histoire agraire et sociale, une histoire qui s’oppose au récit dominant, lequel présente les paysans comme de simples exécuteurs d’innovations techniques conçues et diffusées par des experts occidentaux du développement. Une vision héroïque du changement agraire par les experts étrangers sous-tend tout le récit du développement de la culture du coton en Afrique de l’Ouest.

           Bien que ce livre ait un titre légèrement populiste, ce n’est pas un simple contre-récit qui mettrait uniquement en évidence la capacité des paysans à résister aux initiatives privées et étatiques visant à l’intensification de la culture du coton. J’essaie plutôt de faire ressortir le grand nombre d’intérêts et d’acteurs impliqués dans cette histoire, ainsi que les variations de contextes et de stratégies intervenues dans son déroulement. Les paysans ne se sont pas seulement contentés d’opposer une résistance aux interventions externes ; ils ont joué un rôle important dans la mise en place des systèmes agricoles, des politiques et des institutions grâce auxquels la révolution agricole s’est opérée. En ce sens, les paysans du nord de la Côte d’Ivoire ont été les principaux acteurs de leur histoire agraire.

        

      

    

  
    
      
        
          Glossaire

        

      

      
        
           Almani-chef religieux et par extension chef d’une congrégation musulmane.

           Faama- chef militaire jouissant d’une grande autorité.

           Foroba foro - champ collectif exploité par les membres d’une même descendance ou kabila chez les Dioula.

           Jasa- quartier d’un centre administratif à l’époque coloniale habité par des représentants du canton.

           Jasatigi - représentant d’un canton habitant dans le quartier (jasa) d’un centre administratif.

           Jasakuntigi - chef des représentants au jasa servant d’intermédiaire entre le commandant de cercle et les jasatigis.

           Kagon- champ individuel exploité par un Sénoufo.

           Kagonbile- champ collectif dirigé par un chef de quartier sénoufo.

           Katienetio- femme donnée par ses parents ou son oncle maternel à un Sénoufo « pour avoir fait une bonne action ».

           Katiolo- quartier sénoufo.

           Katiolofolo- chef d’un quartier sénoufo.

           Kékourougou- accord matrimonial autrefois répandu chez les Nafara (sous-groupe des Sénoufo) selon lequel la femme reste attachée à l’unité de production de ses parents et vit souvent dans un autre village que son mari.

           Koulon pigué - esclave domestique chez les Sénoufo ; généralement le descendant d’un esclave de guerre ou de commerce.

           Léhéré- le travail par un groupe de jeunes dans le champ des futurs beaux-parents du fiancé.

           Lon- société secrète d’initiation dioula.

           Lu - subdivision de kabila dioula ; également unité de production de base.

           Narigba - matrilignage sénoufo.

           Nerbatio- femme donnée par le chef d’un matrilignage sénoufo à un homme du lignage.

           N’golon- système d’échange réciproque de travail chez les Sénoufo.

           Poro- société d’initiation secrète des Sénoufo par classe d’âge.

           Sando devin sénoufo.

           Segbo- terme des Sénoufo Kiembara pour désigner un champ collectif.

           Segnon- champ collectif d’un lignage ou de plusieurs lignages chez les Sénoufo Kasambélé.

           Segnontio- femme donnée par un chef de village sénoufo à un homme qui a travaillé dans le champ collectif.

           Segui tiandin - jour de repos obligatoire imposés par les esprits de la brousse (madebele), qui interdisent aux paysans sénoufo de travailler dans les champs qu’ils occupent.

           Sofa- fantassin dans l’armée de Samori Touré.

           Tarfolo- chef de terre sénoufo et gardien des terres du lignage.

           Tiandin- jour de repos personnel chez les Sénoufo fixé par un devin (sando).

           Tiowa- main-d’œuvre journalière.

           Tofotio- femme donnée par un parent ou un oncle maternel à un Sénoufo.

           Tugubélé - esprits de la brousse généralement ambivalents envers les hommes.

           Tyolo - initié de la société poro chez les Sénoufo durant le dernier cycle de six ans.

           Woroso- esclave domestique chez les Dioula, né dans une famille d’esclaves.
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           Le coton est reconnu comme l’une des rares réussites de l’agriculture africaine contemporaine (World Bank, 1988). L’intensification de la production cotonnière, surtout en Afrique de l’Ouest francophone, a même été « spectaculaire » (Le Roy, 1999) dans un contexte agricole qualifié de morose au cours des années 1970 et 1980 (Berry, 1984). Comme pour la majorité des récits de développement, celui-ci a un début, un milieu et une fin (Roe, 1991). Il se résumerait de la façon suivante. Au début des années 1960, des agriculteurs pauvres et illettrés cultivaient des variétés de coton à faible rendement en association avec des cultures vivrières. Ce fut à cette époque que des agronomes français travaillant dans des stations expérimentales introduisirent un « paquet technique » comprenant une variété à haut rendement, des pesticides et des engrais qui permirent de porter la production cotonnière à des niveaux inespérés. En accord avec chaque nouvel État indépendant, la Compagnie française pour le développement des fibres textiles (CFDT) a mis en place un dispositif très efficace de transfert des innovations techniques vers un nombre de plus en plus grand de planteurs. La structure verticale recherche-production-commercialisation connue comme « système de la CFDT » fournissait des intrants, achetait le coton et payait aussitôt les producteurs, ce qui contrastait avec les mauvaises performances de la filière cotonnière en Afrique anglophone.

           En Afrique francophone, la croissance de la production cotonnière a résulté de l’augmentation des rendements à l’hectare, d’une extension de la surface cultivée par planteur et d’un nombre toujours plus grand de planteurs. Durant la période coloniale, les rendements étaient faibles et les cultivateurs hostiles au développement du coton. La période après l’indépendance a connu, au contraire, une révolution dans la culture cotonnière à laquelle des dizaines de milliers d’agriculteurs ont participé.

           Cependant, des thèmes récurrents et des silences émaillent ce récit conventionnel. Les explications mises en avant concernent des innovations techniques et institutionnelles, des soutiens apportés aux planteurs et des compétences étrangères qui ont permis la mise en œuvre de cette révolution. Le modèle de développement cotonnier de la CFDT basé sur de nouvelles techniques est affiché comme le facteur décisif de l’impressionnante croissance de la production cotonnière dans les années 1970 et 1980. Par contre, le rôle joué par les paysans est passé sous silence. Ces paysans ne formeraient qu’une masse passive et muette qui réagirait simplement aux stimulants extérieurs en changeant ses pratiques agricoles. La téléologie remplace l’histoire pour expliquer les transformations agricoles et sociales.

          « Généralement, la CFDT est intervenue dans la recherche en amont et l’assistance commerciale en aval, ce qui a permis d’alléger la plupart des contraintes imposées aux secteurs cotonniers de ses pays bénéficiaires. » U. Lele et al, 1989.

           À l’inverse, cet ouvrage veut démontrer que la révolution cotonnière en Côte d’Ivoire a été essentiellement conduite par les paysans africains aux prises avec divers acteurs (administrateurs coloniaux, marchands), tout en étant eux-mêmes divisés. Ces paysans sont représentés tantôt en dupes se laissant entraîner dans des programmes de développement du coton (Sawadogo, 1977), tantôt en éléments passifs qui réagissent de façon prévisible à des pressions ou à des contraintes du marché (Bernstein, 1979 a). Au contraire, je souhaite donner une image plus dynamique des paysans, leurs actions passées et présentes constituant un cadre dont les développeurs doivent tenir compte. D’un point de vue théorique, il est impossible d’isoler les paysans des structures institutionnelles (« le système de la CFDT ») dont ils font partie. Les paysans n’ont pas seulement réagi aux mesures incitatives et aux innovations techniques introduites par la compagnie cotonnière et le gouvernement ivoirien. Au contraire, ils ont joué et continuent de jouer un rôle actif pour définir la forme et le contenu de ces institutions, des innovations et politiques de changement.

           L’instabilité des politiques et de la production cotonnières reflétait, pour une part, des contentieux entre administrateurs coloniaux, experts agricoles, marchands et représentants des compagnies textiles à propos de l’intensification du coton. Les administrateurs étaient souvent en désaccord quant aux moyens à mobiliser pour inciter les paysans à produire du coton pour l’exportation. Certains pensaient qu’il fallait recourir à la force, d’autres prétendaient qu’il suffisait de rendre les prix compétitifs. Alors que certains responsables persévéraient à prôner la culture du coton, d’autres encourageaient celles de l’igname et du riz. Des contradictions étaient étonnantes : la coexistence d’une culture forcée et d’une liberté du commerce permettait aux paysans de vendre leurs récoltes à des prix intéressants aux marchands dioula qui approvisionnaient en fibre de coton des tisserands locaux. Les administrateurs coloniaux critiquaient souvent les marchands européens qui refusaient d’offrir des prix plus élevés. En même temps, les experts agricoles étaient en désaccord avec l’administration qui avait décidé de pratiquer une monoculture du coton en grands champs car, selon eux, la production était meilleure en culture intercalaire dans les champs vivriers.

           Des désaccords et des tensions au sein des communautés rurales firent également partie du processus d’intensification agricole au cours des périodes coloniale et postcoloniale. Des conflits à propos du contrôle de la main-d’œuvre et des revenus tirés du coton ont éclaté entre les jeunes et leurs aînés comme entre les hommes et les femmes. Le démantèlement des grandes unités de production, l’affaiblissement de la société d’initiation poro chez les Sénoufo et le développement de la culture attelée ne sont que quelques-uns des principaux changements de l’économie rurale qui constituent cette histoire.

           En résumé, il s’agit de placer les paysans au centre de la révolution cotonnière contrairement au discours dominant qui en fait les destinataires passifs des nouvelles techniques et institutions, et qui pose les capitaux étrangers et l’État au centre du débat. L’objectif n’est cependant pas de présenter un autre discours du développement dans lequel le rôle des paysans serait dominant. Il s’agit plutôt de restituer les négociations à multiples enjeux, les tensions entre paysans et nombreux « intérêts cotonniers », de saisir la dynamique de l’intensification agricole et du changement agraire. Dans cette autre histoire, les paysans africains participent à la mise en place des institutions qui, elles-mêmes, influencent leurs activités. Ces interrelations illustrent comment des « caractéristiques structurelles de systèmes sociaux sont à la fois moyen et résultat des pratiques qui constituent ces systèmes » (Giddens, 1979).

           Pour montrer « comment le passé se manifeste dans le présent », il faut remonter loin dans le temps (Giddens, 1979). Par conséquent, cet ouvrage ne commence pas à l’indépendance comme c’est généralement le cas des écrits consacrés au développement, mais à la fin de la période précoloniale dans laquelle les politiques cotonnières sont ancrées. Assez courte, la période coloniale n’en fut pas moins importante par l’incapacité des politiques cotonnières à faire produire les quantités de coton demandées par les maisons de commerce et les compagnies textiles de la métropole. Enfin, à la période contemporaine se succèdent une intensification de la culture du coton dans un contexte économique favorable (1970-1984) puis une extensification après le milieu des années 1980 lorsque la situation s’est dégradée.

          Le coton et le « développement »

           Les discours sur le développement apportent peu d’informations à propos des contextes sociaux et historiques dans lesquels ils sont conçus, ni sur la prévalence de certains thèmes par rapport à d’autres (Watts, 1993). En analysant des textes sur le développement, des chercheurs contemporains tels que James Ferguson, Timothy Mitchell et Arturo Escobar montrent comment les institutions du développement élaborent des images et des discours qui réduisent la dynamique sociale et économique à des « problèmes » techniques relevant du domaine de la planification. La politique, les préjugés de classe et les différences sociales entre ruraux, tous éléments qui interviennent dans les projets de développement, sont exclus des textes. Élaborer un objet du développement qui soit de la compétence des « développeurs » passe inévitablement sous silence des acteurs comme les migrants du Lesotho, les ouvriers agricoles sans terre de l’Égypte rurale et les producteurs de coton de Côte d’Ivoire.

          « Les textes sur le développement ont toujours été franchement stratégiques et tactiques, promotion et justification de certaines interventions et pratiques, exclusion d’autres... Que ne disent pas les textes sur le développement ? Que suppriment-ils ? Qui réduisent-ils au silence et pourquoi ? » J. Crush, 1995.

           Pour James Ferguson (1990), les rapports des agences du développement au Lesotho, en particulier les documents de la Banque mondiale, construisent l’image d’une économie nationale autonome basée sur une agriculture de subsistance qui serait « en attente de se développer ». En réalité, 70 % du revenu des ménages ruraux proviennent de la migration de la main-d’œuvre en Afrique du Sud. « Reconnaître que le Lesotho est un réservoir de main-d’œuvre pour les mines et l’industrie de l’Afrique du Sud plutôt qu’une “économie nationale” à part entière, reviendrait à souligner ce qui est inaccessible pour un planificateur du “développement” au Lesotho » (Ferguson, 1994). C’est pourquoi les agences de développement « arrangent la réalité » en présentant le Lesotho comme une nation d’agriculteurs et non de travailleurs migrants, car les projets de développement agricole relèvent de leurs attributions. De même, l’État est présenté comme une entité neutre dont le seul objectif est d’assurer des services sociaux et de favoriser la croissance économique.

           En étudiant comment des rapports des agences internationales présentent les enjeux du développement en Égypte, Timothy Mitchell (1995) montre que les paysans sont décrits comme des gens passifs, incapables d’apporter le moindre changement à leur existence. Les experts extérieurs jouent le rôle de catalyseurs dans les changements économiques et sociaux, en mettant en œuvre de nouvelles techniques, des institutions et des stratégies de développement. L’image que l’on donne de systèmes agricoles stagnants n’est qu’une des nombreuses métaphores du discours sur le développement.

           D’autres images font état de chaos, de crise, de violence, d’insécurité, d’une instabilité et d’une dégradation de l’environnement. Comme l’explique Jonathan Crush (1995), « Les termes de crise et de désagrégation créent un besoin logique d’intervention et de gestion extérieures... Le développement anime l’immobile et met de l’ordre dans le chaos. »

           Contrairement à cette conception immobiliste des paysans et des systèmes agricoles, l’État et les capitaux étrangers sont présentés comme des acteurs tout-puissants capables de définir « l’espace du développement... dans lequel seules certaines choses pouvaient être exprimées ou même imaginées » (Escobar, 1995 a). Arturo Escobar estime que cet espace ou « domaine perçu » est un « vaste réseau institutionnel » englobant les organisations internationales, les instituts de recherche, les universités et les agences locales de développement. Comme Ferguson, Escobar présente le discours sur le développement comme hégémonique. Il « construit le Tiers Monde actuel, en silence, sans qu’on le remarque » (Escobar, 1995 b).

          « La clé du succès cotonnier en Afrique francophone a tenu à la capacité de l’industrie à maintenir une véritable coordination entre les différents participants... » U. Lele et al, 1989

           Le grand paradoxe de cette conception tient au peu de place laissée aux acteurs locaux et aux processus socio-économiques susceptibles d’influencer la forme et la nature des interventions du développement. Elle ne tient pas compte non plus des désaccords et des tensions entre bureaucrates, détenteurs de capitaux et experts du développement à propos de la politique de développement rural. Pour Escobar, l’appareil du développement est un instrument de domination. Son pouvoir est hégémonique, avec une capacité d’imposer ce qui peut être pensé et dit dans les domaines qu’il est le seul à pouvoir définir. Le pouvoir du développement réside dans sa capacité à « intégrer, gérer et contrôler des pays et des populations de façon de plus en plus précise et sophistiquée » (Escobar, 1995 a). Comme l’affirme Jonathan Crush (1995), « le pouvoir en ce qui concerne le développement est un pouvoir exercé, un pouvoir sur ».
...













images/cover.jpg
Thomas J. Basseit

OO

Une révolution
agricole

(Céte d'lvoire
1880-1999)

IRD

Editions






images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books








